
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mémoire pour les consultations prébudgétaires en vue 

du budget fédéral de 2024  

 

Août 2023 
 



MÉMOIRE PRÉBUDGÉTAIRE 

Appraisal Institute of Canada | L’Institut canadien des évaluateurs Page 2 de 7 

Août 2023 

 

 

 

Aperçu des recommandations 
 

1. S’assurer que les renouvellements hypothécaires sont dispensés de la simulation de 
crise lorsqu’ils passent d’une institution financière sous réglementation fédérale à 
une autre afin que les Canadiens puissent obtenir le taux le plus concurrentiel 
possible. 

2. S’attaquer aux problèmes de logement en mettant l’accent sur les initiatives relatives 
à l’offre de logements. 

3. Continuer à appliquer des lignes directrices de souscription prudentes. 
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À propos 
 

L’Institut canadien des évaluateurs (ICE) est la principale association d’évaluation des biens 
immobiliers au Canada. Sa mission consiste à « [f]aire progresser la profession d’évaluateur de 
biens immobiliers au Canada dans l’intérêt du public par l’éducation, l’autoréglementation et le 
soutien des membres ». Fondé en 1938, l’ICE est une organisation professionnelle 
d’autoréglementation qui accorde le titre prestigieux d’évaluateur professionnel (P. App.) 
accompagné des désignations d’Accredited Appraiser Canadian Institute (AACI) (Évaluateur 
accrédité de l’Institut canadien) et de Canadian Residential Appraiser (CRA) (Évaluateur 
résidentiel canadien) aux évaluateurs situés autant au Canada qu’ailleurs dans le monde. Nos 
membres observent des normes reconnues à l’échelle nationale et internationale, soit les 
Normes uniformes de pratique professionnelle en matière d’évaluation au Canada (NUPPEC), et 
sont respectés partout dans le monde en raison du programme d’études rigoureux et de la 
formation professionnelle continue qu’ils doivent suivre. 

 

Faisant partie intégrante du marché immobilier au Canada, les évaluateurs professionnels sont 
embauchés par des participants aux marchés résidentiels, commerciaux et industriels et des 
membres du grand public pour fournir des opinions indépendantes, en temps réel, sur la valeur 
de biens immobiliers afin de les aider à prendre des décisions éclairées. Chaque année, les 
évaluateurs professionnels de l’ICE réalisent plus de 1 million d’évaluations d’une valeur totale 
supérieure à 1 billion de dollars. 

 
Introduction 
Ces dernières années, notre mode de vie et notre économie tout entière ont été bouleversés. 
Les effets de l’inflation, conjugués à la hausse apparemment perpétuelle des taux d’intérêt, ont 
réduit le pouvoir d’achat de nombreuses personnes qui n’ont pas encore accédé au marché du 
logement. Alors qu’on pourrait être porté à croire que le prix des logements diminuerait lorsque 
le pouvoir d’achat est réduit considérablement, divers facteurs (c.-à-d. l’immigration, le faible 
taux de chômage et le faible stock de logements) ont soit minimisé la baisse des prix, soit fait en 
sorte que ces derniers stagnent. Les gens ayant acheté un logement au plus fort du boom 
immobilier ont vu la valeur nette de leur logement être réduite, voire éliminée, et bon nombre 
d’entre eux voient leurs paiements mensuels augmenter. La Banque du Canada a reconnu que 
la part des ménages touchés par l’augmentation des taux d’intérêt et incapables d’assurer le 
service de leur dette continuera de progresser au cours des prochaines années (Revue du 
système financier – 2023 de la Banque du Canada1). 
 
L’ICE et, par extension, ses membres mettent beaucoup l’accent sur la protection des 
consommateurs. Nous – l’ICE et ses membres – défendons les principes fondamentaux de 
l’évaluation par des tiers indépendants qui contribuent à atténuer les risques en garantissant 
que les prêteurs, les assureurs et les consommateurs disposent de l’information nécessaire pour 
prendre des décisions éclairées. Travaillant de concert avec les constructeurs d’habitations, les 
agents immobiliers, les courtiers en prêts hypothécaires et les acheteurs de propriété, les 
évaluateurs jouent un rôle déterminant dans le secteur immobilier canadien. 

 
Pour continuer à soutenir les Canadiens, il est important de prendre des décisions stratégiques 
qui aident les acheteurs et propriétaires, tout en garantissant la santé du système financier et 
du marché immobilier. 

 

1 https://www.banqueducanada.ca/2023/05/revue-du-systeme-financier-2023/ 
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L’ICE croit que les trois recommandations suivantes contribueront à atténuer les risques sur le 
marché, ainsi qu’à rendre les logements plus abordables pour ceux qui aspirent à acheter une 
maison. 

 

Dispenser les renouvellements hypothécaires de la simulation de crise selon les modalités de la 
Ligne directrice B-20 

 

La Ligne directrice B-20 du Bureau du surintendant des institutions financières (BSIF) exige 
l’application d’une « simulation de crise » aux prêts hypothécaires. Ainsi, les institutions 
financières fédérales (IFF) doivent appliquer un taux admissible minimal équivalent au montant 
le plus élevé entre le taux hypothécaire contractuel, majoré de 2 %, et 5,25 %. La simulation de 
crise s’applique à tous les prêts hypothécaires, qu’il s’agisse d’un nouveau prêt, d’un 
renouvellement ou d’un refinancement. 

 
L’application de la simulation de crise aux renouvellements hypothécaires et son incidence sur la 
capacité du consommateur d’obtenir le taux d’intérêt le plus concurrentiel possible parmi les IFF 
sont préoccupantes, surtout dans le contexte actuel des taux d’intérêt (10 augmentations 
depuis mars 2022, ce qui représente une hausse de 1 900 %). Nous croyons que tous les 
emprunteurs hypothécaires actuels auprès d’IFF devraient pouvoir changer de prêteur sans être 
limités par l’application de la simulation de crise, s’ils trouvaient un taux d’intérêt plus favorable 
chez une autre IFF. L’application de la simulation de crise aux emprunteurs qui souhaitent 
changer de prêteur lors du renouvellement pourrait se traduire par un taux d’intérêt plus élevé 
pour le consommateur à son IFF actuelle, d’où des paiements d’intérêt encore plus élevés qu’à 
une autre IFF et que l’offre du marché. Alors que de nombreux Canadiens doivent composer 
avec des coûts plus élevés dans pratiquement tous les aspects de leur vie quotidienne, un taux 
d’intérêt concurrentiel peut avoir une incidence considérable sur les liquidités des 
consommateurs. 

 
Que ce soit à la fin du premier terme de l’hypothèque ou de plusieurs termes plus tard, les 
emprunteurs hypothécaires qui souhaitent renouveler leur prêt hypothécaire auprès d’une IFF 
ont déjà satisfait aux obligations du terme initial et ont prouvé leur capacité de rembourser leur 
prêt. Ces gens ont prouvé qu’ils sont des emprunteurs responsables, n’ont pas accumulé de 
dettes supplémentaires sur leurs prêts hypothécaires et ont géré prudemment leurs obligations 
financières. 

 

De plus, le transfert d’une hypothèque d’une IFF à une autre n’ajoute aucun risque financier 
pour les IFF puisque le prêteur initial renouvellerait l’hypothèque dans la grande majorité des 
cas, sinon la totalité. Cela n’aurait aucun effet sur la stabilité des IFF. 
 
On pourrait appliquer certains paramètres, comme la limitation de la capacité de l’emprunteur 
de se refinancer au moment du renouvellement ou de l’obtention d’une marge de crédit 
hypothécaire, ou de la vérification de l’augmentation du montant du prêt par l’emprunteur 
pendant la durée de l’hypothèque. En outre, on pourrait établir un ratio prêt-valeur pour 
déterminer si la simulation de crise devrait encore s’appliquer. En cas de transfert d’une IFF à 
une autre, la nouvelle IFF pourrait obtenir une évaluation professionnelle pour déterminer le 
ratio prêt-valeur actuel. Enfin, l’application de la simulation de crise peut continuer d’être exigée 
si le consommateur cherche à renouveler un prêt hypothécaire d’une institution financière non 
fédérale à une institution financière fédérale. 
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Nous recommandons donc que les renouvellements hypothécaires soient dispensés de la 
simulation de crise afin que les Canadiens puissent obtenir le taux le plus concurrentiel possible 
dans les institutions financières sous réglementation fédérale. Nous croyons que ce changement 
d’orientation cadre bien avec l’esprit et les objectifs de la Ligne directrice B-20, car il 
n’imposerait pas de risques supplémentaires à la solvabilité des IFF. Cela démontrerait aussi que 
l’organisme de réglementation apporte des modifications en fonction des réalités du marché. 

 

S’attaquer aux problèmes de logement en mettant l’accent sur les initiatives en matière de 
logement et d’offre 

 
Il va sans dire que le besoin, l’accessibilité et la disponibilité de logements constituent des 
problèmes et des défis majeurs pour les gouvernements à l’échelle du Canada. Ces dernières 
années, les gouvernements ont mis davantage l’accent sur l’offre, plutôt que de constamment 
chercher à modifier les politiques relatives à la demande. 

 

L’ICE salue le lancement récent par le gouvernement fédéral du Fonds pour accélérer la 
construction de logements, qui contribuera à remédier à la pénurie de logements. Toutefois, il 
faut en faire plus dès que possible pour encourager les nouvelles mises en chantier. Des 
politiques ciblées qui contribuent à augmenter l’offre de logements au Canada sont nécessaires 
pour résoudre le problème de l’abordabilité du logement, une préoccupation constante pour les 
Canadiens. Bien que le marché du logement ait connu de modestes baisses de prix dues à la 
hausse des taux d’intérêt, la pénurie de logements persiste et s’intensifiera, à mesure que 
l’immigration continue d’augmenter et que le taux de chômage et le stock de logements restent 
faibles. Ces facteurs forcent le prix des logements à demeurer élevés et nuisent à la capacité des 
ajustements des taux d’intérêt de la Banque du Canada de réduire l’inflation. 
 
L’ICE estime qu’il faut envisager une approche globale de l’offre, dans laquelle l’industrie et les 
autorités municipales, provinciales et fédérales collaborent en vue de tenter de résoudre le 
problème du manque de stocks et de favoriser l’abordabilité des logements. 

 

  De nombreux facteurs entravent les mises en chantier, la construction et l’achèvement des    

  logements. Bon nombre d’entre eux sont attribuables aux retards dans le processus  

  d’approbation (permis, inspections, etc.), au manque de main-d’œuvre formée et qualifiée, au  

nombrilisme, ainsi qu’aux exigences restrictives ou inappropriées en matière de zonage. Par 
exemple, il faudrait réduire les retards dans l’obtention de permis en créant un programme de 
formation sur l’utilisation de permis électroniques. Le retard dans l’obtention de permis est un 
problème bien connu au Canada. Par exemple, à Toronto, un promoteur doit attendre 249 jours, 
alors que, à Singapour, cela prend juste 36 jours et, au Danemark et en Finlande, seulement 
65 jours2. En finançant la formation des personnes qui travaillent actuellement dans le système 
de délivrance des permis sur papier, tant au sein du gouvernement que de l’industrie, le 
gouvernement fédéral peut réduire les retards qui entravent la construction de nouveaux 
logements au Canada. 

 
 

2 https://www.cdhowe.org/expert-op-eds/three-ways-ottawa-could-really-help-boost-housing-supply- 

without-crossing-line-financial-post-op-ed 

  

https://www.cdhowe.org/expert-op-eds/three-ways-ottawa-could-really-help-boost-housing-supply-without-crossing-line-financial-post-op-ed
https://www.cdhowe.org/expert-op-eds/three-ways-ottawa-could-really-help-boost-housing-supply-without-crossing-line-financial-post-op-ed
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Même si les mises en chantier en juin 2023 ont augmenté de 2,3 % par rapport à mai 2023, ce 
qui correspond à la moyenne mobile de six mois du nombre mensuel désaisonnalisé et annualisé 
de mises en chantier d’habitations à l’échelle du Canada, le cumul annuel des mises en chantier 
d’habitations au premier semestre de 2023 a été inférieur de 8 % à ce qu’il était à la même 
période en 20223. Le gouvernement fédéral devrait se concentrer davantage sur l’offre dans 
tous les aspects de la construction de logements, notamment en améliorant la formation et la 
disponibilité d’ouvriers qualifiés et d’autres professionnels de la construction, ainsi que 
l’accessibilité et le prix des matériaux de construction. 

 

Pour remédier à la pénurie de logements, il faut des gens pour les construire. Alors que le 
secteur de la construction devrait perdre 20 % de sa population active de 2022 en raison des 
départs à la retraite4, le gouvernement fédéral devrait donner la priorité aux investissements 
dans les programmes de formation et les stratégies de recrutement qui permettent aux gens 
d’acquérir les compétences nécessaires aux différents métiers de la construction, en 
collaboration avec les syndicats, les établissements d’enseignement et les associations 
sectorielles. Il y a une belle occasion d’offrir cette formation et ce parcours professionnel aux 
centaines de milliers d’immigrants qui choisiront le Canada comme nouvelle patrie au cours des 
prochaines années. 

 

En ce qui concerne l’abordabilité de la construction des logements, l’indice des prix de la 
construction résidentielle (IPCR) au Canada a atteint des niveaux records – en hausse de 51 % 
depuis le début de la pandémie – à cause de l’augmentation des coûts des matériaux de 
construction tels que le béton, l’acier et le bois d’œuvre5. Pour stimuler l’offre de logements, il 
est essentiel que les constructeurs aient accès à des matériaux de construction abordables et de 
qualité. Le gouvernement fédéral devrait travailler avec tous les ordres de gouvernement pour 
mettre en œuvre des initiatives qui réduiraient le coût des matériaux de construction. Il 
pourrait, entre autres, réduire les droits de douane, les taxes et les droits à l’importation sur les 
matériaux de construction essentiels ou augmenter les investissements dans la fabrication 
locale de matériaux de construction par l’entremise de subventions ou d’incitations fiscales, y 
compris en évitant et en éliminant tous les coûts intraprovinciaux actuellement appliqués. 

 
Continuer à appliquer des lignes directrices de souscription prudentes 
 
Un élément fondamental d’un marché immobilier sain et équilibré est l’accès, en temps utile, à 
des évaluations fiables des biens immobiliers. Les évaluateurs professionnels de l’ICE jouent un 
rôle essentiel en fournissant des avis de valeur indépendants, émis par des tiers, afin de 
stabiliser et de sécuriser le marché, ainsi que de protéger les Canadiens, tout en soutenant le 
marché immobilier en apportant leur expertise et leurs connaissances au secteur des prêts et en 
fournissant des conseils d’évaluation judicieux aux consommateurs et aux principales parties 
prenantes. 

 
 

3 https://www.cmhc-schl.gc.ca/salle-de-presse/news-releases/2023/augmentation-record-dda-mois-autre-

inverse-tendance-mises-chantier-juin housing-starts-reverses-trend-june 
4 https://www.buildforce.ca/fr/node/12330 

5 https://thoughtleadership.rbc.com/proof-point-soaring-construction-costs-will-hamper-canadas- 

homebuilding-ambitions/ 

https://www.cmhc-schl.gc.ca/salle-de-presse/news-releases/2023/augmentation-record-dda-mois-autre-inverse-tendance-mises-chantier-juin
https://www.cmhc-schl.gc.ca/salle-de-presse/news-releases/2023/augmentation-record-dda-mois-autre-inverse-tendance-mises-chantier-juin
https://www.cmhc-schl.gc.ca/media-newsroom/news-releases/2023/record-month-to-month-increase-saar-housing-starts-reverses-trend-june
https://www.buildforce.ca/fr/node/12330
https://thoughtleadership.rbc.com/proof-point-soaring-construction-costs-will-hamper-canadas-homebuilding-ambitions/
https://thoughtleadership.rbc.com/proof-point-soaring-construction-costs-will-hamper-canadas-homebuilding-ambitions/
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Les lignes directrices B-20 (Pratiques et procédures de souscription de prêts hypothécaires 
résidentiels), sous l’autorité du BSIF, comprennent des dispositions permettant aux IFF d’obtenir 
un nombre approprié d’inspections sur place et d’évaluations indépendantes afin de vérifier la 
valeur des garanties utilisées au cours du processus de souscription des prêts hypothécaires. 
Comme toujours, il est important de connaître et de comprendre la valeur de la garantie pour 
atténuer le risque lorsque le ratio prêt-valeur est élevé, lorsque les marchés fluctuent, comme 
c’est le cas actuellement, ou lorsque la solvabilité de l’emprunteur peut être mise en doute. 

 

Dans la situation économique actuelle du Canada, il est tout aussi important, voire plus 
important que jamais, de continuer à appliquer des lignes directrices prudentes en matière de 
souscription, qui comprennent des bases d’évaluation solides. De nombreux prêts hypothécaires 
dépassent aujourd’hui le seuil de 100 % du ratio prêt-valeur. Des critères d’évaluation 
appropriés pourraient atténuer ces risques élevés en donnant une opinion précise et en temps 
réel de la valeur. 
 
Bien que de nombreux acteurs du marché cherchent à accélérer les transactions, en fin de 
compte, la diligence raisonnable offerte par un évaluateur professionnel indépendant et tiers 
garantit que les décideurs disposent d’un rapport d’évaluation fiable fournissant un avis de 
valeur bien étayé. 

 
Exiger des IFF qu’elles fassent preuve d’une diligence raisonnable en demandant des rapports 
d’évaluation fondés sur des inspections sur place et en personne effectuées par des évaluateurs 
qualifiés est une pratique saine. Elle permet aux prêteurs de confirmer l’évaluation actuelle de la 
garantie lorsqu’ils traitent une demande de prêt hypothécaire et donne l’assurance qu’ils le font 
sur la base d’une évaluation effectuée de manière équitable et objective. En résumé, nous 
recommandons au gouvernement du Canada de continuer à rendre obligatoire, à renforcer et à 
appliquer des principes fondamentaux d’évaluation solides au sein des IFF. 

 


